
Conseil de dcurit6 
Dietr. 
GENERALE 

s/rer91 
2 dkembre 1966 
PRANCAIS 
ORIGINAL 'i ANGLAIS 

RAPPORT DG SECRETAIRE GENERAL SUR L'OPERATION 
DES NATIONS UNIES A CHYPRE 

(pour la pdriode du ler juin au 30 novemb’e 1986) 

TABLE DES MATIERES 

INl'RODDCTION ................................................. 

1. COMPOSITION ET DBPLOIl3MBNT DE LA FORCE ................. 

II. OPERATIONS DE U POEIICE ................................. 

A. Uandat de la Force et conception des opkationa .... 

8. Liaison et coophation ............................. 

c. Libetrt6 de manoeuvre de la Force ................... 

0. Uaintien du cessez-le-feu .......................... 

E. Maintien du statu quo .............................. 

1. Unes .............................................. 

G. Fonction8 humanitaires et normalisation de 
la situation ....................................... 

III. MAINTIEN DE L'ORDRE .................................... 

IV. PROGFWWE D'ASSISTANCE HUMANITAIRE ..................... 

V. SONS OFFICES DO SECRETAIRE GENERAL ..................... 

VI. ASPECTS FINANCIERS ..................................... 

VII. OBSERVATIONS ........................................... 

Paragraphes Pagee 

l-2 2 

3 -7 2 

6 - 42 3 

e - 10 3 

11 4 

12 - 14 5 

15 - 20 5 

21 - 24 6 

25 7 

26 - 42 

43 - 44 

45 - 49 

50 - 57 

58 - 60 

61 - 67 

7 

10 

10 

11 

13 

14 

16 

/ . . . 

CARTE. DEPLOIEMENT DE Id FOFCE, novembe 1986 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

86-31770 3943M (P) 



S/i8491 
Français 
Page 2 

1. Ce pr&aent rapport sur l’opkation des Nations Unies B Chypre rend compte de 
la situation entre le ler juin et le 30 novembre 1986 et constitue une nise B jour 
des renseignements donnes sur l’action me& par la Force des Nations Unies chargde 
du maintien de la paix B Chypre confora&ment au mandat que le Conseil de kurtté a 
ddfini dans sa r8solution 186 (1964) du 4 mars 1964 et aux r6solutions ultkieures 
du Conseil relatives A Chypre, dont la plus &ente est la r&olution 585 (1986) du 
13 juin 1986. 

2. Dans cette derniAre r&solution, le Conseil de sQcurit6 a demande A toutes les 
parties int8ressdes de continuer A coopdrer avec la Force sur la base de son mandat 
actuel. Il a Bgalement pri6 le Secr&aire gdn&al de poursuivre sa mission de bons 
offices, de le tenir inform6 des progr&s r&alis&s et de lui présenter un rapport 
But l’application de la r8solution d’ici au 30 novembre 1986. , 

1. COMPOSITION ET DEPLOIEHEBT DE LA FORCE 

3. Le tableau ci-dessous indique l’effectif de la Force au 30 novembre 1986 : 

Autriche 

Canada 

515 

Total 

301 

341 

10 

8 

Danemark 

Finlande 

Irlande 

Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord 

Forces militaires 

QG de la Force 5 
Bataillon d’infanterie, DNAB 290 
Compagnie de la police militaire 6 

QG de la Force 7 
gC du contingent canadien 5 
The Canadian Airborne Regiment 478 
Escadron des transmissions 14 
Compagnie de la police militaire 11 

QG de la Force 5 
Bataillon d’infanterie, DANCON 46 323 
Compagnie de la police militaire 13 

QG de la Force 6 
Compagnie de la police militaire 4 

Qc de la Force 6 
Compagnie de la police militaire 2 

QG de la Force 23 
QG du contingent britannique 5 
Escadron blindé de reconnaissance 

“___J .-- - ..-  ̂cI~b-oU‘“iI Y uee yurau~a üsagwrl Guaràa iûr 
3e bataillon du Parachute Regiment 320 
Qc du rhgiment d’appui de la Force 44 
Détachement du génie 8 
Escadron des transmissions 55 
Escadrille d’aviation légère de 

l’armée de terre 18 
/ . . . 
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Suede 

Porcee militaires 

Eecadton des transporte 
Centre médical 
Dkachement du mater iel 
Ateliers 
Compagnie de la police militaire 

QG de la Force 
Bataillon d’infanterie UN 89C 
Compagnie de la police militaire 

Auetralie 

Subde 

Police civile 

EFFECPIF TOTAL DE LA FORCE 

103 
5 

12 
30 
9 

8 
353 
13 

Tata 1 

741 

374 

20 
19 

2 290 

39 
2 

4. Au coure de la pkiode coneidBr&e, l’effectif de 1s Force (2 328) est demeure 
inchang&. Le seul changement notable dane le ddploiement de la Force a &A la 
crdatfon d’une sous-etation du contingent auetrrlien de la police civile a 
Perieterona pour renforcer les liens entre la Porte et la population civile dans le 
secteur 2. 

5. Depuis 1972, la Force bendficie de l’appui d’h&licoptkea de la 84e escadrille 
de la Royal Air Force pour toutes sortes de missions. DerniBrement, ces missions 
ont coneistd essentiellement a assurer le r&approvieionnement logistique du 
secteur 1 et l’bvacuation des malades. Le chemin de patrouille et de desserte 
ayant été remis en &at (voir par. 16 ci-aprh), il a été dkid8 de ne plus 
utiliser les h8licoptbres pour des missions de r6approvisionnement B compter du 
17 octobre 1986, d’où dee économies pour la Force. Les h8licopt&res de la 
64e escadrille devraient continuer & assurer pour la Force l’évacuation des malades. 

6. Aucun membre de la Force n’a trouve la mort pendant la tiriode considérée. Le 
nombre total des d&&s depuis la cr&ation de la Force en 1964 s’établit a 139. 

7. La Force demeure placde sous le commandement du q6n6ral Giinther G. Greindl et 
M. James Holger continue d’assumer les fonctions de reprdsentant spécial par 
intkim du Secrétaire g6dral a Chypre. 

II. OPERATIONS DE LA F’GRCE 

A. Mandat de la Force et conception des opérations 

8. La fonction de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix a 
Chypre a été initialement définie comme suit par le Conseil de sécurité, dans sa 
résolution 186 (1964) du 4 mars 1964 : 

/ . . . 
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“dans ltint&6t de la pr&servation de la paix et de la S&urit6 
internationales, . . . faire tout ce qui est en son pouvoir pour prdvenir toute 
reprise des combats et, selon qu’il conviendra, . . . contribuer au maintien et 
au r&ablissement de l’ordre public, ainsi qu’au retour a une situation 
normale.. 

Ce mandat, qui a 6t6 conçu dans le contexte de l’affrontement entre les communautds 
chypriote grecque et chypriote turque et entre la garde nationale chypriote et les 
combattants chypriotes turcs, a été réaffirm4 B maintes reprises par le Conseil, 
derniérement dans sa r&solution 595 (1996). A l’occasion des &&ements qui se 
sont produits depuis le 15 juillet 1974, le Conseil a adopt8 plusieurs &olutions, 
dont certaines ont port6 sur le fonctionnement de la Force et, dans divers cas, Ont 
confi B celle-ci des attributions nouvelles ou ont mcdifid certaines de ses 
fonctions, notamment quant au maintien du cessez-le-feu (voir S/l4275, par. 7, 
note). 

9. Les principales fonctions de la Force sont restees les mêmes depuis mon 
dernier rapport. La Force a continué de surveiller les lignes du cessez-le-feu de 
la garde nationale et des forces turques et chypriotes turques et de s’employer B 
prdvenir une reprise des combats (voir sect. D ci-aprb). Elle a balement 
continue, dans le cadre de ses fonctions de normalisation, d’assurer la dcuritd 
des civils qui ont des activitb pacifiques dans la zone situde entre les lignes 
(voir sect, C ci-aprh). La Force a continu6 dé s’acquitter au mieux de ses 
fonctions en ce qui concerne la s6curit8, la protection sociale et le bien-&re des 
Chypriotes grecs qui vivent dans la partie nord de l’île (voir sect. C et G 
ci-aprbs). Des membres de la Force ont continu4 de rendre pdricdiquement visite 
aux Chypriotes turcs qui rdsident dans la partie sud de l’fle. 

10. En outre, la Force a continu6 de pr&ter son appui aux op6rations de secours 
coordonndes par le Haut commissaire des Nations Unies pour les r&ugi& (voir 
ci-aprés par. 45 et 46). Elle a également continu6 d’assumer certaines taches que 
lui a confiées le Comit8 international de la Croix-Rouge (CICR) lorsque sa 
délégation s’est retir6e de Chypre en juin 1977 (voir S/12342, par. 12). 
Il convient de noter quer avec l’augmentation de l*Age moyen de la population 
chypriote grecque et maronite vivant dans les r6gione de Karpas et de Kormatiki 
respectivement, ces tilches ont pris plus d’ampleur, particuliérement en ce qui 
concerne les eoins de santé et la protection sociale. 

8. Liaison et coopdration 

11. La Force a continué d’insister sur le fait qu’une bonne liaison et une 
coopération entière & tous les échelons étaient indispensables pour qu’elle puisse 
s’acquitter efficacement de son r81e. Les deux parties ont eu & cet égard une 
attitude positive. La liaison et la coopération entre la Force et, d’une part la 
qarde nationale, d’autre part, les forces turques et chypriotes turques sont 
demeurdes excellentes pendant la période considérée, la seule interruption ayant 
été la suspension par les forces turques des réunions et discussions au ntveau 
local pendant une durée de 10 semaines afin d’étudier et d’affiner les prochdures. 
Le contact au niveau local a depuis 6th rétabli. Avec les autorités civiles du 
Gouvernement chypriote et de la communauté chypriote turque, la liaison et la 
coopération ont aussi été très bien maintenues. 

/ .*. 
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c. Libert& de manoeuvre de la Force 

12. La Force a continu6 A pouvoir circuler librement dans le sud de l’île, sauf 
dans les zones militaires dont 1’accAs est rblementd. Dans le nord, les 
directives arrêtdes en avril 1983 et amelioréee par la suite (voir W15812, par.141 
restent en vigueur. La Force poursuit ses efforts pour augmenter le nombre des 
itinéraires que ses vbhicules peuvent emprunter dans le nord de l’île. En 
particulier, des autorisations ont 6th demanddes en vue de l’utilisation de la 
route de RambOs, dans le secteur 1, afin de faciliter le r8epprovisionnement de 
certains postes d’observation, ainsi que l’utilisation, A des fins rdcrdatives, de 
la route Xeros-Morphou-Ryrenia par le personnel du secteur 1 de la Force. 

13. Entre le ler et le 4 juillet, des manifestations ont eu lieu dans le secteur 
de l’h8tel Ledra Palace A Nicosie A titre de protestation contre la visite du 
Premier Ministre turc dans le nord de l’île. Les mouvements de civils par les 
points de passage proches de l’h&el &ant de ce fait bloqu66, la Force a dû 
assurer l*accAs au nord de l’île par un autre point de passage. 

14. Le 4 juillet, la partie chypriote turque a annoncd l’interdiction totale de 
traverser la ligne de cessez-le-feu des forces turques1 tous les points de passage 
ghhalement ouverts aux membres de la communauté diplomatique et autres civils ont 
étd ferm&s et tous les d&placements de la Force A destination et en provenance du 
nord de l’île, A travers la zone tampon de 1’ONU ont ét6 interdits. Les activitds 
du personnel de la Force en poste dans le nord de l*sle n’ont pas &d affectées et 
la Force a pu tout de Jme s’acquitter de son mandat b l’intkieur de la zone 
tampon. Cette interdiction a n6anmoins isol8 des éléments des secteurs 1 (DANCON), 
5 (WELZON) et 6 (AUSCON) et imposé certaines restrictions quant A l’exécution de 
diverses activitds de caractére humanitaire. A la suite de mes interventions et de 
celles du commandant de la Force, la plupart des points de passage ont été rouverts 
le 12 juillet. Le statu quo a bté rkabli le 15 septembre 1986, lorsque la POtte 
de Loutres, dans le secteur 1, a étd rouverte b la Force. 

0. Maintien du cessez-le-feu 

15. La Force surveille constamment la zone comprke entre les lignes du 
cessez-le-feu, c’est-A-dire la zone tampon, grâce A un réseau de 143 postes 
d’observation, dont 58 sont actuellement occupés en permanence. L’un des postes 
occupés en permanence dans le secteur 1 a bté SUpPKimé. Le nombre des patrouilles 
réguliéres et des patrouillea spéciales a été augmenté Pour intensifier la présence 
de la Force dans les secteurs névralgiques. La Force a continué d’utiliser des 
jumelles A fort grossissement et du matériel d’observation nocturne pour surveiller 
en permanence les lignes du cessez-le-feu. 

16. Le chemin de patrouille et de deaserte de la Force, qui traverse sur toute sa 
.--A ..^. _- 1- m..r...-.<llnr ,no linnno A,, .-.#ac~ni-lo-fm,r Pt r”,Pjusul *a zûne tônlyvii, ôôt üt:li& FüZ ““L ._* A -̂- A-- --a..-- -- --._--- -- -- 

réapprovisionner les postes d’observation, et permet A la Force de réagir 
promptement en cas d’incident. Pendant la période considérée, l’appui fourni par 
les unités du gdnie de l’armée britannique a été en grande partie consacré a 
l’entretien du chemin dans le secteur 1, ce qui a permis d’assurer le 
réapprovisionnement des postes d’observation par des véhicules de La Force pendant 
toute l’année. La Force a ainsi été en mesure de mettre fin au réapprovisionnement 
des postes d’observation dl1 secteur 1 par hélicoptère (vcir plus haut, par. 5). 

/ . - . 



s/19491 
Français 
Page 6 

17. Pendant la p6riode consid6r&e, le nombre des violations du ceesez-le-feu est 
demsur6 faible. La fr&guence des tirs est reet& inchangde et il n’y a pas eu 
d’6changes de feu entre les forces en pr&aence. Le nombre dee incursions au-del& 
des lignes du cessez-le feu a diminu6, mais le nombre de cas où les deux parties 
ont tente de construire de nouvelles fortifications et d’amdliorer les positions 
existantes a l&g&rement augment6. &mnne préc&emrment, la Force a rhsei B rdtablir 
le statu quo. 

16. A Nfcosie, les troupes dee deux parties sont toujours dangereusement proches 
les unes des autres. Cette situation continue de pr&occuper vivement la Force, Un 
nombre important de violations du cesses-le-feu et autres incidents du m&me ordre 
s’dtant produit dans ce secteur. La Force poursuit ses efforts en vue de dduire 
la tenaion aux points les plus dangereux de Nicosie. Il convient de citer, B titre 
d’exemple, l’ach&vement de la mise en place du syst8me d’blairage le long de la 
Ligne verte, dans l’enceinte de la ville de Nicosie, ce qui permet ddsormais 
l’observation en permanence par toutes les parties. 

19. Curant la tiriode B l’&ude, les deux parties ont continu6 de s’inqui&er de 
nouveaux projets de construction civile a proximitd des lignes du cesses-le-feu i 
Nicosie. La Force surveille ces projets et use de ses bone offices dans chaque cas 
pour confirmer qu’ils sont bien de caractare civil et attdnuer ainsi la 
pr6occupation qu’ils suscitent de part et d’autre. 

20. Pendant la période consid&&e, le nombre des survols de la zone tampon de 
1’ONU a diminud. Des h6licoptbres des forces turques ont étB & l’origine de quatre 
incidents. Il y a eu neuf survols par des appareils civils en provenance du sud de 
l’fle. Tous ces survols ont donn6 lieu a des protestations. 

E. Maintien du statu quo 

21. Les lignes du cessez-le-feu s’dtendent sur quelque 180 kilomàtres depuis 
l’enclave de Rokkina et Kato Pyrgos sur la c8te nord-ouest jusqu’a la c8te est au 
sud de Famagouste, dans la r&ion de Dherinia. La zone comprise entre ces lignes, 
dont la largeur varie de 20 mètres & 7 kilom&tres, occupe 3 $ environ de la 
superficie de Chypre et renferme une partie des meilleures terres cultivables de 
l'île. 

22. En août, le Gouvernement chypriote s'est plaint B 1'ONU que les effectifs des 
forces turques dans la partie nord de l'île s’étaient accrus et qu’elles 
disposaient de chars plus performants. Cette plainte m'a préoccupé et j'ai demandé 
l’avis du commandant de la Force. Le gént$ral Greindl m’a informé que la Force, 
d'après ce qu’elle avait pu observer, estimait que les effectifs des force!. turques 
dans l’île avaient augmenté et que la Turquie avait débarqué à Chypre des chars 
plus mobiles et dotés d'une plus grande puissance de feu que ceux qui s’y 

trouvaient précédemment. J'ai Saisi Cie ia qUeStiOn les autorités turques, é îo 
fois personnellement et par l’intermédiaire de la mission que j’ai envoyde dans la 
région en novembre (voir le paragraphe 53 ci-aprés) et j’ai en outre demandé au 
général Greindl de suivre la situation. Les autorités turques ont nié qu’il y  eût 
un accroissement d’effectifs de leurs forces & Chypre. Quant aux chars, elles ont 
confirmé qu’elles rééquipaient leurs unités blindées B Chypre dans le cadre d’un 
programme de modernisation de toute l’arme blindée turque, mais elles ont indiqué 

,‘. . . 
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que le nombre de chars etationds A .M ‘pre n’augmenterait pas. Elles se sont pour 
leur part dklardes pr&xcupBee de v. Cr la Garde nationale se doter de v6hicu:es 
blindéo et accroître sea effectif& 3ut ce dernier point, le Gouvernement a donn8 
A la Force l’assurance qu’il comptait amintenir une attitude purement ddfensive. 

23. Les moyens dont dispose la Force pour surveiller 1’6volution des effectifs 
demeurent ndceseairement limit&, car Bon plan d’inspection des forces militaires 
(voir S/15812, par. 23) n’a pas encore été accepth par les deux parties. La Force 
demeure prête B appliquer ce plan A bref dallai. Uans l@ intervalle, elle cent inue 
de surveiller ouvertement les forces de part et d’autre. 

24. Le trace des lignes du cessez-le-feu continue de donner lieu A des diffdrende 
dans certains secteurs, et notamment a Nicoeie. Cela provoque une trh Vive 
préoccupation, car toute modification du statu quo, particuliArement 1A où les deux 
parties sont ai proches l’une de l’autre , risque d’entraker un regain de tension. 
Un incident de ce genre a eu lieu en juillet-ao0t A 1’6cole de ~yioe Rassienos 
(Beaver Lcdge), dane l’est de Nicosie. Des drapeaux ont dtd hissés A l’intérieur 
de la sone tampon et les Chypriotes turcs ont nettement intensif18 leurs 
patrouilles. AprAe de longues négociations A toua les niveaux, la Force a dussi A 
rdtablir le statu quo. 

P. Mines 

25. La Force continue A entretenir la signalisation et les barri8res autour de8 
champs de mines qu’elle connaSt ou dont elle soupçonne l’existence. Les 15 
et 16 octobre 1966, les home du secteur 1 ont fait exploser 26 mines antichars 
dans la zone tampon, le long des routes de Rambos et d*Ambelikou. 

G. Fonctions humanitaires et normalisation de la situation 

26. La Force a poursuivi son action humanitaire en faveur des Chypriotes grecs qui 
habitent encore dans la partie nord de l*Ple. Des S~)OU~S temporaires dans le sud, 
pour raisons de famille ou autres , ont continu6 d’être autoride dans des cas 
d’espbce, directement ou grâce aux bons offices de la Force. Au cours de la 
période coneid6r6e, 305 Chypriote8 grecs se sont rendus dans le sud pour des 
raisons familiales OU médicales. 

27. Au cours de la période conaidér&, il n’y a eu aucun changement dans la 
situation des enfants fréquentant l’école dans la partie sud de l’Île et désireux 
de rendre visite A des parents résidant dans le nord (voir S/15149, par. 24). 
La Porc~?, usant de ses bons offices, continue de s’employer A améliorer cette 
situat Ion, mais malheureusement sans obtenir de résultats notables. 

28. 11 y  a eu, durant la période considér6e, 19 cas de transfert définitif de 
Chypriotes grecs du nord vers le sud de l’île. 11 S’ACjit SUrt.OUt de ~P~A0~fiC.A 
âgées qui sont allées vivre chez des parents. Le nombre de Chypriotes grecs 
résidant dans la région de Xarpas a’él&ve h 699. Au cours de la période 
considérée, un Chypriote turc a quitté définitivement le sud pour le nord; la Force 
continue de vérifier que tous les départe sont volontaires. Quatre Chypriotes 
grecs se sont évadés d’une prison de Nicosie, ont franchi les lignes du 
cessez-le-feu et gagné le nord de l’île, où ils ont été arrêtés et mis en prison, 
Tous ont été ramenés dans le sud, avec l’aide de la Force, 

/ . . . 
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29. Des officiers de la Force s’acquittant de certaines fonctions humanitaires 
dans le nord ont continu8 de s’entretenir en priv6 avec de6 Chypriotes grecs qui 
rdsident dans cette partie de 1’Sle et qui ont demandd A e~&abllr de façon 
ddfinitive dans le sud. 

30. La situation de5 deux Ecoles primaires chypriotes grecques qui fonctionnent 
dans la rdgion de Karpas est demeurea pratiquement inchang&e depuis 1982 (voir 
S/15149, par. 26). L’école de Rizokacpaso compte maintenant 31 BlAves et celle 
d*Ayia Trias en compte 11. 

31. Le5 contact5 entre msronites de part et d’autre des lignes du cessez-le-feu 
sont reetee nombreux. Les visites d’une zone A l’autre sont frdquentes et sont 
arrangdes cas par cas. Un maronite a BBfinitivement quitte le nord pour le sud 
depuis le dernier rapport, et le nombre des maronites qui deident dans le nord est 
actuellement de 333. 

32. Des membres de la Force continuent de rendre pdricdiquement visite aux 
Chyprrotes turcs vivant dans le sud de 1’ fie et le contact est maintenu avec les 
familles dans le nord. Au cours des six derniers mois, 10 r6unions de familles 
chypriotes turques s&par&ss, int&ressant 44 personne5 au total, ont 6t.6 m6nagéesr 
ca8 par cas, A l’h6tel Letdra Palace sous les auspices de la Force et avec le 
concours du Gouvernement chypriote. 

33. Au cours de la p6ricde consid&ie, le Gouvernement chypriote s’est plaint A 
l*oNU de l’afflux de colons turcs dans le nord de l’fle, d6clarant que l’on 
cherchait par 1A A bouleverser la ddrnographie de Chypre. Il a de m&me d6nonc6 
comme illbale la distribution par les Chypriotes turcs de biens immobiliers 515 

dans le nord de 1’Sle et appartenant A des Chypriotes grecs. Au cours d’entretien5 
avec des reprdsentants des Nations Unies, la partie chypriote turque a nié qu’il 
y edt un tel afflux de colons et a d4clar6 que l’on n’admettait plus dans le nord 
de l*Sle Qu’un nombre limitd de travailleurs saisonniers en provenance de Turquie. 
Il faut de toute Evidence veiller A ce que rien ne vienne modifier la composition 
démographique de l*Sle, car cela risquerait de compromettre les efforts faits pour 
aider les parties A nbocier une solution d’ensemble. 

34. Le Gouvernement chypriote s’est bgalement plaint A 1’ONU de la profanation de 
plusieurs &lises et d’un s@nastAre dans le nord de l’île I les @lises de Ayios 
Loukas B Nicosie, de Ayios Mamas A Morphou, de Panayia Theotokos A Trikomo et de 
Ayia F’otou A Ayios Andronikos , ainsi que les églises des villages de vouno et 
Angastina, et le monastAre armdnien situé prés de Kharcha. EII réponse A des 
repr&entations de la Fort:e, la partie chypriote turque a rejeté ces all&gations, 
qu’elle a dit @tte inspirees par dee considérations politiques, et a ajout4 que les 
Chypriote5 grecs s’étaient rendus responsables, directement ou indirectement, de la 
destruction de 103 mosquées de 1963 & 1974. Elle a informé la Force des effort5 
qu’elle faisait pur préserver le8 églises et les autre6 sites culturels et exprimé 
l’avis que la question était du ressort de 1’Unesco et non de la Force. 

35. J’attache une grande importance 1 la conservation du patrimoine relig’eux et 
culturel de 1’Tle et je considère qu’il incombe aux intéressés de veiller & ce 
qu’il ne soit pas profané ni détruit. Dans le passé, 1’ONU a porté des plaintes de 

/ . . . 
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cette nature & l’attention de l*Uneeco et de5 efforts ont Bté faits peur que cette 
organisation 8*int6tesee II la question. Cela a BtB rendu impossible par la 
position des Chypriotes turcs, qui veulent que tous lee arrangements en la matière 
soient conclus par eux directement avec 1’Unesco. 

36. Le Gouvernement chypriote s’est balement plaint auprAs de I’ONU du changement 
de nom de diverses localit8s dans le nord de l’île. A son avis, Ce~5 changement5 
constituent une violation du droit international et contreviennent aux r65olutions 
de l’Organisation des Nations Unies relatives A la question de Chypre, ainsi qu’i 
la décision adopt6e par la Troiei&ne Commission dea Nations Unie5 sur la 
normalisation des nome gbgraphiques concernant la normalisation des noms 
nationaux. La Force cuit de pc& la question avec lee autorit& chypriotes 
turcques. 

37. La Force, pour rkablir une situation normale , a continu6 de faciliter la vie 
économique et les autres activitds civile5 dan5 les zones situk entre les lignes 
du cesses-le-feu et le long de celles-ci. Elle a continué notamment d’encourager 
l’agriculture et suit de prAe ce secteur d’activit&. Les deux parties ont 
activement coopér6 avec elle A cet Bqatd. 

38. La Force a continu8 de s’employer A faire en aorte que le r6eeau d’adduction 
et de distribution d’eau fonctionne efficacenrent et &quitablement pour le5 
deux communautds. Gt$ce atrx mesures prises par l’usine de traitement du minerai de 
cuivre de Skouriotissa (voir document S/16858, par. 35), la qualit de l’eau qui 
coule vers le nord s’est am&liorde, et les travaux de perfectionnement 
suppl&aentairea que la aoci&d miniAre a entrepris sur les insturctions du Service 
des eaux ont permis A cette a&lioration de se poursuivre. La Force visita cette 
zone r6guliérewnt dans le cadre de ses op&ations de surveillance et le Service 
des eaux est tenu au courant des risultats. 

39. L’exécution du programme de lutte contre les moustiques (organise par la Force 
apr8s consultation des deux parties) ae poursuit. Les pulv&isatione, qui ont 
commend le 11 mars 1986, s’effectuent dans des conditions satisfaiaentes et 
doivent prendre fin le 11 dkembre 1986. 

4c. La Force a continu6 d'appliquer les arrangements concernant l’acheminement du 
ccirrler et des messages de la Croix-Rouge A travers les lignes du cessez-le-feu. 

41. La Force a aussi distribud 246,s tonnes de produits alimentaires et autres, 

fournis par le Gouvernement chypriote et la société de la Croix-Rouge chypriotes, A 
des Chypriotes grec6 vivant dans le nord de l’Île. 

42. La Force continue de fournir aux civile des deux communautés des service6 
médicaux d'urgence et assure notamment 1'8vacuation de6 patients. Elle a halement 

._ .- 1 . _ . eticori4 0~3s Cilypr iüier, turt3 kvüCu& Ci &LL r~up~~aurr <ri Süd & l',.- --..- +A= puba‘ y  1tre 
6oignés. Elle livre régulihrement de6 &dicaments h la communautd chypriote turque 
et répond imzddiatement aux demandes urgentes de médicaments. 
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III. aINTIEN DE L'ORDRE 

43. La police civile de la Force Continue d'opker en liaison 6troite avec la 
police de Chypre et la police chypriote turque. Elle aide A maintenir l’ordre 
entre les lignes du cessez-le-feu et elle fournit des services de police A la 
population civile des villages de cette zone. Elle aide A surveiller les elUes et 
venues des civils dans la eone , elle escorte les personnes qui se deplacent entre 
le nord et le sud et elle enqudte sur les d6lits A incidences intercommunautaires. 
Elle a effectu6 un certain nombre d’enquhes avec la collaboration des autorités 
des deux communautés. Des membres de la Force continuent B’Qtre stationnh dan8 le 
village mixte de Pyla, où ils assurent le maintien de l’ordre. Deux autres membres 
sont maintenant stationnh A Peristerona. 

44. La police civile de la Force Continue de veiller au bien-kre des Chypriotes 
grec8 dene le nord de l’Île, c0A1B8 A celui de8 Chypriote8 tUPC8 vivant dans le 

Sud. Elle se charge balement de remettre les prestations d’aide sociale et les 
pensions payables aux Chypriote8 grecs dan8 le nord de l’Île, ainsi qu’aux 
Chypriote8 turcs inStall68 dan8 le nord aprba avoir OCCUp6 un emploi dans le Sud, 
OU A leurs ayants droit. 

Iv. PROGRAMME D'ASSISTANCE HDHANITAIRE 

45. x,e Saut Comi8emLre des NetiOnS Unies pour le8 rbfugiie a continu8 A assumer 
les fonctions de Coordonnateur de l’assistance humanitaire des Nations Unies A 
aypre et A faire parvenir les COntributiOnS aux potsonnes dbplac&es et 
n&essiteuses de l*Sle. te prograrmne de 1986 a permis de financer 19 projets, pour 
un co0t total de 7,s million8 de dollars. Ce programmeI dont l’ex&oution est 
coordonnée par la Soci6t6 de la Croix-Rouge chypriote, comporte notamment la 
construction d’~tabliesement8 hoSpitalier8 et d’enseignement, la r~alieation d’un 
projet bfcontmunautaire de construction d’un hout collecteur A Nicosie, 
l’importation de matériel et de fourniture8 pur les secteurs de la sante, de 
ll&ducation et de l’agriculture , ainsi que de8 activitbs de formation 
professionnelle, de8 missions d’experts et de8 itudes de fai88bilitd. 

46. La Force a Continué d’appuyer le programnn, d’a88iStSnCe du Coordonnateur en 

livrant du matdtiel agricole, éducatif et m&ical. Au total 10 tonnes de 
fournitures ont dté livrees par 888 8oins au cours de la pkiode conaidér6e. 

41. Le8 activités entreprises conjointement par les deux coaununautds dans le cadre 
de projets en cour8 tinhficiant de 1*asPistance du PNUD se sont poursuivies pendant 

toute la pdricde coneidér6e. Dans le contexte du Plan directeur de Nicosie, la 
coo&ration S’est poursuivie durant la transition entre la phase de conception et 

de planification du projet et la phase d’exkution , qui prévoit des investissements 
précis, avec l’appui de ressources exterieuree. L’objectif principal du projet est 
la renovation de i'ancienrw ciih CüLtiEi& Y; EkC;?;. 

48. f,e PNUD continue & coordonner le projet relatif au réseau d’assainissement et 

de distribution d’eau a Nicosie , qui vise B amdliorer les installations sanitaires 

et les canalisations d’eau dans les deux secteurs de Nicosie. La Force assure 
l'appui logistique nécessaire pour les travaux A exkuter dans la zone tampon. Le 
projet de formation a l'artisanat (chramique et poterie), bénéficiant de 
l'assistance du PNUD, s'est poursuivi dans deux ateliers de Nicosie. 
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49. Un expert a aid8 les services vkdrinairee Bec deux communautds i lutter 
contre le8 maladies qui provoquent la 8tkilit6 chez le8 animaux, dan8 l’enoemble 
de lISle. Dans le cadre d’un projet vieent B am6lioter le8 soin8 de eantd 
primaire8 dan8 le8 zone8 rurale8 et h lutter contre la thalae86mie dan8 toute 
leSle, une nouvelle phase d’action a dtb planifider en collaboration avec 
1’OrgAnisation mondiale de la sente et du Ponds de8 Nation8 Unie8 pour l’enfance. 
De8 travaux pr8paratoireo ont Bgalement && entreprie dan8 toute 1’118 en vue d’un 
projet de formation profeeeiorrnelle et de rdadaptation de8 handicap68. Le 
Programme alimentaire mondial a continue de fournir de8 repae h environ 
22 000 enfar.t8 d’llge scolaire et personne8 vivant dan8 de8 inetitutione eocialee. 

V. MISSION DE BONS OFFICES DU SECRETAIRE GENEXAL 

50. Au cour8 de la tiriode COn8idh6e, j'ai poureuivi la mission de bone office8 
que le Coneeil de dcuritd avait Confi&e au Secrétaire ginkal dan8 88 r68olution 
367 (1976) et qui a &6 Confir&e dan8 de8 t68olutiOns ultérieures, la plus rr&ente 
Btant la rd8olution 585 (1966). 

53. . Uans mon rapport du 11 juin 1986 (S/lBlOZ/Add.l) , j’ai décrit btiévement le8 
effort8 que j’avairr entrepris depuie dkembre 1964. J’ai fait savoir au Coneeil 
que le 29 q ar8 1986, j’avaie prkentd A l’examen de8 deux partie8 un projet 
d’accord-cadre qui reprenait toue le8 points But leequele un accord avait étd 
r6alia& au cour8 de8 deux andes prdcddentes et suggdrait de8 solutions Po88ible8 

pour venir A bout de8 divergence8 qui subsistaient , compte tenu de8 entretien8 de 
niveau interm~diaice qui avaient eu lieu A la fin de 1965 et au d6but. de 1966. 
comme je l’ai indiqud au Conseil, le Prdsident Kyprianou m’avait fait eavoir 
qu’avant que la partie chypriote grecque n’exprime 8e8 vue8 au eujet du projet 
d’accord-cadre, il fallait que l’accord 8e fasee 8ur “le retrait de8 forces 
d’occupation et des colons turcs, des garantie8 internationales efficace8 et le 
respect des trois droits., et, A cette fin, 
confdrence internationale ou 

il avait demand6 que je convoque une 

, si cela n’était pae pos8ible, une dunion de haut 
niveau. J’ai par ailleurs fait savoir au Conseil que S. E. M. Denktash m’avait 
communiqué 8eS vues et cOneid6ration8, Compte tenu desquelles il m’informait que le 
partie chypriote turque acceptait le projet d’accord cadre et qu’elle 
n’accepterait, pour progresser, aucune autre prcc&Iute que celle qui dtait prévue 
dans le projet d’accord-cadre. 

52. Continuant A chercher un moyen de progresser, j’ai invité le Président 
Kyprianou et S. E. M. Denktash A s’entretenir avec moi & New York’au mois de 
septembre pour examiner la situation. J’ai rencontré S. E. M. Denktash le 
16 septembre et le President Kyprianou le 26 septembre. Je leur ai dit h toue les 
deux que, compte tenu du mandat que m’avait confié le Conseil de S&urit&, j'étais 
rdsolu A poursuivre mes efforts pour les aider b trouver une façon mutuellement 
acceptable de progresser. J’ai souligné qu’il fallait préserver et développer ce 
qui avait été acquis depuis le mois d’ao0t 1994 et je leur ai fait savoir que je w 
me proposais pas de réviser le document du 29 mars 1986 non plus que de leur en 
présenter un nouveau. 11 a Bté convenu que j’étudierais ce que chacun des deux 
dirigeants m’avait dit et que je leur dirais ensuite comment j’envisageais la façon 
de progresser. A la réunion du 26 septembre, le Président Kyprianou m’a demandé de 
sonder les membres du Conseil de sécurité sur sa proposition tendant à convoquer 
une conférence internationale sur “le retrait des forces d’occupation et des colons 
turcs et sur des garanties internatior#ales efficaces”, 

/ - . . 
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33. Art&s avoir r&flkhi B ce qui avait dtd dit lors de ces entretiens, j’ai 
charge M. Marrack Goulding, Secrkaire g8n&al adjoint awc affairee politiques 
epkialeu, aeeompagnQ de H. Gustave Peiesel , Direeteue au aureau de6 Secrétaires 
qénéraux adjoints aux affaires politiques sp&ziales, de se rendre en mission A 
Chypre du 6 au 12 novembre pour donner euite A mes entretiens avec les deux parties 
et pour envisager diverses façons de progresser. 

54. Sur mes instructions, la mission a rappel8 A l’une et A l’autre parties que, 
daw la mesure où J*&ais charg6 d’une mission de bons officee, mon r8le dtait 
d’avancer des id6es et des suggestions pour aider les deux parties A trouver une 
solution, mais que je ne pouvais imposer quoi que ce soit ni A l’une ni A l’autre. 
Il n*&ait possible de progresser que loreque les deux parties Qtaient d’accord. 
11 s’ensuivait que, tant que le Conseil de s&curitd maintenait mon mandat, je ne 
pouvais pas laisser ma mission de bons offices s’iabiliser aoit parce que l’une 
des parties trouvait une suggestion don& inacceptable, soit parce que l’autre, 
ayant accepte une suggestion, insistait pour que j’attende que l’autre partie ait 
fait de m&ae avant de poursuivre mes efforts. La mission a de nouveau fait savoir 
aux deux parties que j’étais r6solu A poursuivre ates efforts, en prkervant tout 
notre acquis et en partant de ces rdsultats pour continuer A progresser. La 
mission a Egalement fait savoir au Pr&sident Kyprianou que j’avais son86 les 
membres du Conseil de ekurit6 : ceux-ci avaient des poeitions divergentes et ne 
s’entendaient pas pour l’instant sur sa proposition de convocation d’une confdrence 
internationale. 

5 Dans leurs entretiens avec la mission, les deux parties ont maintenu 
$iition qu’elles avaient exprimk A la suite de la prbentation du projet 

la 

d’acoord-cadre en mars 1986. En mAme tempb, elles ont redit qu’elles soutenaient 
me mission de bons offices. Elles ont toutes les deux soulign6 qu’elles restaient 
d6sireuses de rechercher une solution juste et durable menant A l’instauration 
d’une rdpublique feddrale de Chypre et elles comprenaient que je devais continuer A 
cnercher un moyen de sortir de l’impasse. 

56. La mission s’est ensuite rendue A Ankara pour informer les représentante du 
Gouvernement turc des entretiens qu’elle avait eus A Nicosie et pour aborder la 
question des forces turques A Chypre (voir le paragraphe 22 ci-dessus). Enfin, la 
mission s’est rendue A Athanes pour informer le Gouvernement grec. 

57. Pendant la pkiode considkde, le %mit6 des personnes disparues A Chypre a 
tenu quatre sessions, y compris huit rbunions officielles auxquelles les trois 
membres et leurs assistants ont particip4 et six réunions officieuses regroupant 
exclusivement les trois membres du Comitd. Les enquétes du Comitd sur les affaires 
dont il était saisi se sont poursuivies avec la participation du troisihae membre 
du Comité ou de ses assistants et des progrés ont 4th faits sur plusieurs 
af faites. &n octobre, le troisième membre, N. Paul Wurth, est venu & New York pour 
me rendre compta drrn travaux du C!omit&- ~.orsqu'alle hait B C!srel la mission 

visde au paragraphe 53 ci-dessus s’est entretenue avec les deux parties de la façon 
dont les travaux pouvaient progresser. 
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VI. ASPECTS PINANCIERG 

58. Si le Conseil de e&uritO B&ide de proroger de six mois, i compter du 
15 dkembre 1986, le mandat de la Force des Nations Unies chargk du maintien de la 
paix b Chypre, le montant des d6penses qui seront à la charge de l’Organisation des’ 
Nations Unies, A supposer que l’effectif et les responsabilit& de la Force restent 
le6 admes, s’&&fera a 14,4 eillione de dollars environ, comme il est indiqud 
ci-apr&e 8 

1. 

II. 

59. 

D&enses de fonctionnement A la charge de l’oplu 

Mouvements de contingents 
D&enses opbationnelles 
Lmation de locaux 
Rations 
Traitements, frais de voyagesr etc.? 

du personnel civil 
Divers et impr&?us 

209 
1 273 

795 
790 

2 217 
250 

TOTAL1 5 534 

Remboursement de d&eneee ewplkwntaires faites 
par les Etats qui fournissent des contingents 

Soldes et indemit 7 850 
Materie appartenant au contingente 950 
Indernnit~s en cas de d&b ou d’invalidit6 100 

TOTAL II 8 900 

TVML GENERAL (1 et II) 14 434 

Les ddpensee indiquées Ci-deesUS ne teptdsentent pas le codt total de 
l’op&ation. Elles ne comprennent pas, en particulier, les dépenses ordinaires 
qu’engageraient les Etats qui fourniesent des contingents si leur contingent 
servait sur leur territoire (soldes et indemnit6s ordinaires et d6penses normales 
de mat& iel) , non plus que les d6penees supplbentaires que ces Etats ont acceptd 
de prendre B leur charge. Ceux-ci m’ont indiqu6 que ces ddpensee supplémentaires 
sont de l’ordre de 36,3 millions de dollars pour chaque mandat de.six mois. 

Montant estimatif dee d&enses de la Force, par grandes cat&ories 

(a milliers de dollars des Etats-Unis) 

6’. 12 psrt AÏ ffrtor.cziciZ dû :o Fûïi;é: ïjuv i’ûrqenisetion Soit assumer pour 
maintenir la Force d6pend entibrement des contributions volontaires versées par les 
gouvernements. Ces contrib\itions n’ont pas suffi h couvrir le montant des 
dépenses, si bien que, fabte de contributions supplémentaires, le déficit du compte 
spécial de la Force devrait @tre de 1.35 millions de dollars 3 la fin de la période 
de six mois en cours. 11 en rdsulte que les créances des pays fournisseurs de 
contingents n’ont ht& remboursées que jusqu’en décembre 1978. 

/ . . . 
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VII. OBSBRVATIORS 

61. Bien que zaa~ effotto n’aient pas encore donn6 les t6eultate que j*espQtais, je 
demeure convaincu qu’il devrait Btte possible de trouver un moyen pour que les deux 
parties marient des n&ocihtions afin d’aborder s&ieusement toutes les questions 
dont la solution permettra la crdation d’une tdpublique fédérale bicommunautaite et 
bisonale, tout en prdeetvant la souvetRinet8, l’ind&endance, l’int&tité 
territoriale et le non-alignement de la Rdpublique de Chypre. Au fil des ans, les 
deux parties sont parvenues A un accord sut les principes et objectifs sut lesquels 
doit reposer cette solution ; les accords de haut niveau de 1977 et 1979, auxquele 
les deux parties m’ont assut qu’elles testaient attachdee, les points qui ont fait 
l’objet d’un accord lots des pourparlers intercommunautaires et les ptogth 
t6alis8s depuis aobt 1984 offrent, j’en suis fermement convaincu, une base sut 
laquelle une solution peut &tre QlaborBe. Si les deux parties font preuve de bonne 
volont et de ddtetmination en cdan’ une at.mosphAte plus positive, nous avons 
encore des chances d’y parvenir. 

62. Entre-temps, la Force des Nations Unies A Chypre a continué de s’acquitter de 
ses fonctions de maintien de la paix et de promotion de la normalisation dans 
l’Ple, indispensables pour que les diverses n&ociations en cours aient une chance 
t6elle de ptcgteeser. Les activiths de la Force, qui ont Bt& dkrites de façon 
assez dkaill6e dans les quatre premiAres sectiqns du pthent rapport, représentent 
une t%che importante, qui m6t ite toujoure un appui total, sut le plan f inanciet 
notamment, de la part de la communauté internationale. 

63. Compte tenu de la situation sut le terrain et de l’ivolution politique, je 
SU~S parvenu k la conclusion que la ptdsence continue de la mrce dans 1’ fie 
demeure indispensable tant pour aider A maintenir le calme que pour cc& les 
condition6 gt8ce auxquelles la recherche d’un tAglement pacifique pourra le mieux 
ptogteaeet . Je recommande donc au Conseil de edcutité de proroger le mandat de la 
Force pour une nouvelle titiode de six mois. Selon la pratique Etablie, j’ai 
engagé avec les parties intdtess6es des consultations sut cette question, 
consultations dont je ferai connattte les tdeultats au Conseil aussitk qu’elles 
seront achevkts. 

64. Je dois une fois de plus faite part au conseil des ptkccupations que 
ID’ inspire la situation financiAte de la Force. Comms je 1 *ai indiqu& au 
paragraphe 60, on s’attend que le ddficit total du Compte s&cial de la Force 
atteigne 145 millions de dollars A la fin de la p6tiode de six mis en COUTS~ si 
des contributions additionnelles ne sont pas vets&es. A ce jour 15 Etats seulement 
ont versé ou annonce pour cette période des contributions, qui ne ~8 chiffrent qu’i 
3,l millions de dollars, alors que les d&ensea pt&ues s’&lévent h pt8s de 
14,3 millions de dollars. Il en tdsulte que les crdances dss paye qui fournissent 
des contingents n’ont pu être tembouts6es par 1’ONU que jusqu’en décembre 1978. 

65. J’estime que ni l’Organisation de8 Nations Unies ni les pays qui fournissent 
des contingents ne peuvent continuer d’accepter indéfiniment cet dcact entre le 
montant des ressources fournies à l’Organisation et le co0t de la Force, 
c’est-h-dire les ddpenses de fonctionnement b la charge de l’organisation et les 
dépenses supplémentaires faites par les pays qui fournissent des contingents. S’ il 
n’est pas répondu plus généreusement qu’au cours des dernières années aux appels 

/ . . . 
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que j'ai lanc68 pour obtenir de8 contribution8 volontairee, je pense que le Con8eil 
jugera peut-atre bon d’exaniner 8'0 y aurait lieu de modifier le eyethue de 
finamement, d% eorte qu’è l’avenir, le8 d&eneee euementfonnbee soient fhmhe 
au moyen de contribution8 mise8 en recouvrement. 

66. Le prbent rapport m’offre i muveau l'occaekm de rendre hommage aux 
gouvernemente qui fournie&mt de6 uontingente i la Porte tant pour le comportement 
remarquable des troupe8 qu~ile ont plach 8oua le commandement de l'ONo que pour 
la part qu'il8 aeeument d'une lourde ohargl financf&re. Je tiens aussi i exprim8r 
in8 gratitude aux gouvernemnts qui vereent de8 contribution8 volontaire8 pour 
l’appui qu’il8 apportent A cette iaportante et utile opdretion de maintien de la 
paix de 1'0rganieation. 

67. Je tien8 enfin A rendre hooage A mm Représentant epkial per intQrim, 
RI. Jame8 Rolger, au Wndant de la mrce, le g6n6ral GUnther Gteindl, ainei 
qu’aux offider8, eous-offloierr et eoldats de la porte et A son personnel civil, 
qui ont uontinu6 de 8'aCqUitter avec une effïcacit8 et un d6vouem8nt exeiUplaire8 
de8 re8pOn8abilit68 hportantea et dhicate8 que leur a mnfide8 le Coneeil de 
shr it6. 
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Dhloiem8nt de la Fac%, nwedxe 1986 
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